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Modification no 6 
 
Veuillez prendre note du paragraphe suivant, fourni par la Direction de la sécurité industrielle canadienne 
(DSIC), en ce qui concerne cet appel d’offres. Voici des informations pertinentes supplémentaires 
concernant l'amendement 4 : 
 
Toute entreprise canadienne qui souhaite inclure dans sa soumission des renseignements classifiés 
ÉTRANGERS qu’elle détient actuellement est responsable de coordonner les démarches pour obtenir 
l’autorisation de communiquer ces renseignements par l’entremise du gouvernement du Canada. Les 
autorisations de diffusion de renseignements classifiés ÉTRANGERS sont demandées et confirmées de 
gouvernement à gouvernement.  Par conséquent, l’entreprise canadienne doit communiquer avec la 
Direction de la sécurité industrielle internationale, SPAC*, pour coordonner la demande d’autorisation de 
l’autre pays d’utiliser ou de diffuser les renseignements classifiés ÉTRANGERS aux fins de la DP.  Tout 
participant qui souhaite utiliser des renseignements classifiés ÉTRANGERS dans sa soumission doit 
également noter que les délais de coordination de l’autorisation de communiquer les renseignements de 
l’autre gouvernement varient; un complément d’information sur le processus devrait être obtenu le plus 
tôt possible directement auprès de Sécurité industrielle internationale, SPAC. 
 
- 
 
Prendre note des questions et des réponses suivantes au sujet de l’invitation à soumissionner : 
 
Question 1 
 
Pour ce qui est du document Conditions générales 2030 des CCUA – besoins plus complexes de biens qui 
prévaut, le contenu de la section 12, Inspection et acceptation des travaux, est préoccupante. 
 
Selon l’interprétation du soumissionnaire, l’acceptation ne sera pas effectuée avant l’achèvement de l’EAM 
et de l’EAP. Les dates de l’EAP et de l’EAM dépendant dans une certaine mesure de la disponibilité des 
clients, nous demandons à SPAC d’envisager l’application d’une disposition de temporisation, p. ex., si 
l’EAM n’est pas effectué dans les trois mois suivant l’EAU, sans que ce soit la faute de l’entrepreneur, les 
obligations d’acceptation de ce dernier seront considérées comme honorées et l’entrepreneur sera en 
mesure de facturer et sera payé pour tous les jalons inachevés. 
 
Réponse 1 : 
 
Lorsque les essais nécessitent la présence d’un seul représentant de RDDC, RDDC s’efforcera de trouver 
un représentant et un remplaçant afin d’atténuer toute possibilité de retard. 
 
Question 2 
 
Pour ce qui est du document Conditions générales 2030 des CCUA – besoins plus complexes de biens qui 
prévaut, la section 15, Coûts de transport / la section 16, Responsabilité du transporteur– en l’absence de 
détails précis dans les documents de la DP sur la livraison (y compris l’emplacement), les modalités de 
livraison du soumissionnaire seront les INCOTERMS 2010 FCA notre emplacement. SPAC est prié de 
confirmer que ces modalités sont acceptables. 
 
Réponse 2 : 
 
RDDC exige que la livraison se fasse DDP selon les Incoterms 2010 (RDDC, Dartmouth). RDDC – ARC, 9, 
rue Grove, Dartmouth (N.-É.), B2Y 3Z7, Canada 
 
Question 3 : 



 

 

 
Pour ce qui est du document Conditions générales 2030 des CCUA – besoins plus complexes de biens qui 
prévaut, la section 22 Garantie, comme ci-dessus, puisque le calendrier des EAP et des EAM dépend dans 
une certaine mesure de la disponibilité des clients, nous demandons à SPAC d’inclure la disposition de 
temporisation appropriée dans le cas où l’EAM n’est pas terminé dans les 3 mois suivant l’EAU, limitant 
les obligations de l’entrepreneur pour la garantie à 12 mois après l’EAU. 
 
Réponse 3 : 
 
Lorsque les essais nécessitent la présence d’un seul représentant de RDDC, RDDC s’efforcera de trouver 
un représentant et un remplaçant afin d’atténuer toute possibilité de retard. 
 
Question 4 : 
 
J’ai jeté un coup d’œil à la présente DP et j’ai remarqué que dans le document Conditions générales 2030 
des CCUA – besoins plus complexes de biens, il n’y a pas eu d’ajout de clauses relatives à la propriété 
intellectuelle (PI) (comme la PI qui appartient à l’entrepreneur ou au Canada). On craint qu’une partie 
des produits livrables consiste à révéler au Canada une partie de la PI de base de l’entreprise. Pourriez-
vous préciser quels sont les droits (le cas échéant) du Canada à l’égard de la propriété intellectuelle de 
l’entrepreneur? 
 
Réponse 4 : 
 
La présente DP vise à obtenir un produit éprouvé. Nous ne nous attendons pas à ce qu’une PI soit 
générée dans le cadre de ce contrat. Cela dit, RDDC ne désire pas les droits de propriété intellectuelle 
découlant de ce contrat et ne les conservera pas. 
 
 
Toutes les autres modalités demeurent inchangées. 
 
 
 


